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LETTRE, EN DATE DU 10 JUILLET 1959, ADRESSEE AU PRFSIDENT DU CONSEIL DE.SECURETE , 
PAR LES REPRESENTANTS DE L'AFGHANISTAN, DE L"ARABIE SAOUDITE, DE LA BIRMANTE, DE 

' ' GE!&AN, DE LA FEDERATXON DE MALAISIE, DU GHANA, DE LA GUINEE~ DE LWJDONESIE, DE 
L!JFM, DE L'IRAN, DE LA JOFDANIE; DU'LXBAN, DU:,LIBERXA, DE LA LIBYE, DU MARCC, 

'. %DU NEPAL, DU PAKISTAN, DE LA REPUBLIQUE ARABE UNIE$ DU SOUDAN, DE LA TUNISIE ET 
*DUYEMEN ' 

. . 
. *. 

No~s,soussign~s, repr8sentants de l!A&hanistan, de l'Arabie Saoudite, de la . 
Birmanie, de Ceylan, de la FBdBration cle Malaisie, du Ghana, de.la Guinde, de * 
l~ftion6sie, de L'Irak, de l'Iran, &.lp Jordanie, du Liban,.du Libdria, de la 

Libye, du Maroc, du @pal, du Pakistan, ce la RBpublique+Arabe,Unie.; du Soudan, de 
la Tunisie et du YBmen, avons.llhOnneur, d!0rpre de nos gouvernements respectifs, 
d'attirer votre attention, eonformement au-paragraphe 1 de l'Article.33 de la 
Charte des Nations Unies, sur la grave'situation qui regne'en Al&rie, comme nous , 
l'exposons dans le m6moire ci-joint, et qui est devenue d'une9nature,telle qu'elle 
menace le maintien de la paix et de la s6curit6 internationales.. : ,' :' 

Nous avons l'honneur de vous prier de bien vouloir cyuniquer la @sente 
lettre' au Conseil at2 ah.udtfS, 

. * 
,. 

#Les reprdsentants permanents aupr&s,de l'Organisation des Nations Unies des pays 
dont les noms suivent : . . . 
Afghanistan A.R. Pazhwak Jordanie . 

I Arabie Saoudite Zein Dabbagh + Liban 
A. Rifa‘i 
Georges Hakim 

Birmanie 
Ceylan 
FBd&?ation de 

Malaisie 
._ Ghana 

Guinde 
IndonBsie 
Irak 
Iran 
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U Thanta 
C. Corea I 

N.A, Kamil . ' 
F.S. Arkhurst 
(Chargé d'affaire&) 
D. Telli 
Ali sastroamiajojo 
Adnan Paehachi 
Dr F. Adamiyat 

Liberia 
Libye : 
Maroc 
Népal . 
Pakistan 
République Arabe Unie 
Soudan . 
Tunisie 
YBmen 

Charles T.0. King 
P6kini 
El Mehdi Ben Aboud 
Rishikesh Shaha 
Agha'Shahi 
Omar Loutfi 
Abdel Karim Mirghani 
Mahmoud Mestiri 
Kamil A. Rahim 
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Les membres du Gonseil se rappelleront que le Conseil de s6curitd a 6t6 saisi 
de la question algdrienne d’abord le 5 janvier 1955 par le Gouvernement de 
l’Arabie Saoudite fS/3341), puis le 16 avril 1956 ]Far dix-sept Etats Membres 
asiatiques et africains (S/3589). 

Ultbrieurement, par une lettre en date du 13 juin 1956, treize Etats Membres 
asiatiques et africains ont demand6, conform6ment au paragraphe 1 de l*Article 35 
de la Charte des Nations Unies, que le Conseil de s6curit6 se r6unisse pour examiner 
“la grave situation qui règne en Alg6rie” (S/3609). 

Cette d6marche a bt6 suivie de llinscription, sur la demande de plusieurs 
Etats Membres asiatiques et africains, de la “Question algérienne’* & l’ordre du jour 
des onzième, douzième et treizi8me sessions ordinaires de l’Assembl6e g66rale. 

Dans leurs m8moires explicatifs les auteurs de ces demandes insistaient 
notwent sur les revendications 16gitimes du peuple algdrien et sur la dklaration 
de la Confdrence de Bandoung concernant l’Alg&rie. Ile signalaient 6galement le 
refus Ipersistant du Gouvernement franqais d’entrer en n6gociations avec les repr6-’ 
sentants du peuple algkien. 

D’après les eommuniqu& officiels français en provenance d’Alg&ie, le nombre 
des victimes est de 4,000 par mois. Le tbmoignage d’6minentes personnallt& 
françaises, notamment d’autorktbs eecl&fastiques, r6vèle les excks continuels 
commis par l’armf5e française, y compris la torture. Les forces franqaises continuent 
i ne pas tenir compte des conventions de Gen&e relatives au traitement des 
prisonniers pendant les conflits arm&, . 

En outre, les derniers renseignements de source française relatifs au ddpla- 
cernent par la force d’environ un million de personnes nous obfigen% Q appeler 
l’attention du Conseil de S&urit6 sur le sort cïe ces Alghriens dont 1’6tat 
physique est tel que, d’apr&s ces renseignements, il est des cas oh “les soins 
mddicaux ne sont plus dlaueun secours”. 

Au surplus, il importe que le Conseil de’ s6curit6 n’ignore pas les graves 
consdquences, pour la paix et la s6curit6 internationales, des op6rations militaires 
qui se poursuivent en Algkie. A cet Egard, le Conseil de s6curit6 a ét6 saisi 
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il’une @aSde du CIuuvernment tunîaleb h La mite du bombardement du tilP~ge 
tudsien de &Met-Sidi.-YousaS par det~ wiona frangeie, le 8 fbvrier l$~o 

Nous estbone donc que l%!ganiaation des Natioras Unie~ ne peut dmeurer 

indifffhente dev8nt la eîtu8tion 8lg&fenne qui memce la paix et 18 shurit% 
hraterwbtionales, porte atteinte eu dkoit fondementel de6 peuples & ailspoeer 

d~euxw&ms et conetitue une violetion $%grante d*autree dmits essentielar 
ae 1%~. . 


